
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur les services dans le marché intérieur
1) Rapporteur: Evelyne Gebhardt
2) N° PE: A6-0409/2005
3) Date d’adoption du rapport: 16 février 2006
4) Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur les services dans le marché intérieur
5) Cote interinstitutionnelle: 2004/0001/COD
6) Base juridique: article 47, paragraphe 2, article 55, article 71 et article 80, paragraphe 2

7) Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO), coopération renforcée entre les commissions et la commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8) Avis de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Elle entend tenir compte du large consensus obtenu au sein du Parlement européen et reflété dans le rapport que ce dernier a adopté.

Elle se félicite des nombreux amendements déposés par le Parlement, qui visent à clarifier et à améliorer la proposition de directive en matière de simplification et de coopération administratives et d’établissement.

Concernant l’objectif et le champ d’application de la directive proposée, la Commission salue la clarification qui en exclut les services d’intérêt général et le fait que cette directive ne prévoit pas l’abolition des monopoles des services ni la privatisation des organismes publics fournisseurs des services. La Commission accepte l’exclusion des services de santé du champ d’application de la directive proposée, dont la suppression de l’article 23, à propos duquel elle présentera une initiative distincte. La Commission accepte également d’exclure le droit du travail du champ d’application de la proposition, dont la suppression des articles 24 et 25. Elle conseillera les États membres et leur exposera les grandes lignes de la jurisprudence de la Cour de justice européenne en la matière et des meilleures pratiques déjà épinglées dans le cadre de la coopération administrative renforcée. La Commission examinera la situation au sein des États membres et veillera à ce qu’ils respectent le droit communautaire et la jurisprudence de la CJCE.
S’agissant des autres exclusions ou clarifications des exclusions du champ d’application de la directive, la Commission accepte les amendements liés aux jeux d’argent, à la fiscalité, aux services de transport, aux services financiers, aux services audiovisuels, aux activités liées de manière permanente ou temporaire à l’exercice de l’autorité publique et aux services sociaux, tels que les services de logements sociaux, de garde d’enfants et d’aide aux familles, en tout ou en partie ou sous réserve de modifications dans la formulation.
Concernant la libre prestation de services, la Commission estime que le large consensus atteint par le Parlement européen contient les dispositions nécessaires en la matière, les obligations à abroger et les motifs justifiant certaines restrictions et leurs conditions d’application. La Commission modifiera l’article 16 de la directive proposée à la lumière de ces éléments. La liste des exceptions dressée dans la proposition initiale de la Commission aux articles 17 et 18 devra être révisée à la lumière des modifications qui seront apportées au libellé de l’article 16.
9) Perspectives de modification de la proposition: la Commission entend présenter une proposition modifiée au début du mois d’avril 2006. Conformément aux points évoqués au point 8, elle tentera d’y inclure les amendements du Parlement, notamment sur les thèmes qui ont recueilli l’appui d’une large majorité des députés du Parlement européen. La Commission tiendra également compte des débats tenus à ce jour au sein du Conseil des ministres afin de faciliter l’adoption d’une position commune dans les plus brefs délais. Tout en prenant acte des amendements du Parlement européen, elle s’efforcera également de simplifier le texte. Enfin, l’inclusion des amendements dans la proposition modifiée de la Commission dépendra de l’examen juridique du texte, qui permettra de vérifier s’il est cohérent et compatible avec le traité et la jurisprudence de la CJCE. Cette inclusion nécessitera de reformuler certains amendements, d’en combiner d’autres et d’apporter des modifications qui sont la conséquence naturelle ou logique de leur acceptation.
10) Perspectives d’adoption d’une position commune: la Commission estime que le large consensus atteint au sein du Parlement européen constitue une base solide pour la poursuite des travaux avec le Conseil en vue de trouver une position commune.
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